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MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE
Personne Publique :

COMMUNE DE TRANS EN PROVENCE

25, Avenue de la Gare

83720 TRANS EN PROVENCE

Tél. : 04.98.10.43.20 ~ Fax. : 04.98.10.43.29

Objet du marché :

MARCHE DE SERVICE DE TELECOMMUNICATIONS :
TELEPHONIE MOBILE
Cahier des Clauses Administratives 

Et Techniques Particulières 

(C.C.A.T.P)

Remise des offres fixée au 16 septembre 2022 avant 12 h00
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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES
I – PARTIE ADMINISTRATIVE

Article premier - Objet et forme du marché
1.1- Objet du marché
La Commune de Trans en Provence souhaite disposer, au terme de la présente consultation d’une flotte de lignes mobiles, en conservant les lignes existantes :
- 38 lignes mobiles

Il est donc demandé impérativement le portage de tous les numéros existants.

Le présent marché concerne la fourniture :

· D’abonnements de téléphonie mobile
· L’acheminement des communications

· De services associés
· De fourniture de mobiles

1.2 - Forme du marché

Marché à procédure adaptée passé en vertu de l’article R2123 
Article 2 - Documents contractuels

Le marché est constitué par les éléments contractuels énumérés ci-dessous : 

· l'acte d'engagement et ses annexes 
· le cahier des clauses administratives et techniques particulières (C.C.A.T.P.)
· le Bordereau de Prix Unitaires
· D.Q.E. 
· le Cahier des Clauses Administratives Générales FCS
· le mémoire technique
· les fiches techniques du matériel proposé
· la note de couverture réseau suite à la visite sur place
Article 3 – Délais
3.1. – Délais de livraison et de mise en service :

La mise en service se fera au plus tard le 1er novembre 2022.

La maintenance sera assurée à compter de cette même date.

3.2. – Délai d’intervention et de remplacement : 

Les délais d’intervention au titre du dépannage, de la maintenance et du remplacement sous garantie sont à déterminer par le candidat dans l’acte d’engagement.
Ils font partie des critères techniques de sélection.
Article 4 – Durée du marché

Le marché est conclu pour 36 mois renouvelable par expresse reconduction pour une période de douze mois.
Les éventuels abonnements rajoutés à la flotte en cours de marché, auront la même date anniversaire que les abonnements existants.
Article 5 - Conditions d'exécution

L’exécution du marché comprend :
· la mise en service et la fourniture de la téléphonie mobile

5.1 - Commande
La commande sera effectuée par l’émission d’un Ordre de Service pour le montant du marché, signé par Monsieur le Maire.

5.2 - Emballage

Les emballages font l'objet des dispositions suivantes : 

Aux soins du titulaire

5.3- Transport
Le transport est à la charge du titulaire du marché. Par conséquent, le titulaire assume la responsabilité du transport et de toute dégradation ou détèrioration survenue lors de l’acheminement du matèriel.
5.4 - Mode et lieu de livraison

Le titulaire ou son transporteur est prié de prendre contact avec  : 
Monsieur Eric ROMANCANT ou Mme Fanny BERNARDIN au 04.98.10.43.20 ou par mail marche.public@transenprovence.fr au moins 48h à l’avance.

5.5 - Surveillance en usine :

Aucune disposition particulière.

5.6 - Opérations de vérifications :
Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la livraison ou de l'exécution des prestations dans les conditions prévues au CCAG FCS et CCAG FCS (article 18 et suivant).
Il ne pourra être réclamé aucune indemnisation par le titulaire du marché pour le matériel constaté non-conforme par l’agent réceptionnaire de la commande.

Dans ce cas, le matériel devra être repris par le fournisseur à ses frais (y compris le transport)
En tous points seront appliquées les dispositions prévues à cet effet dans le CCAG FCS.


5.7 - Décisions après vérification, admission :

Suite aux vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues au CCAG, par la Personne Publique.

Article 6 - Garantie technique
La pèriode de garantie démarre à compter de la date de mise en service du matériel conformément au CCAG FCS.

Le matèriel sera garanti contre tout vice de fabrication, de montage et d’installation
La garantie couvre nécessairement :

· Les pièces défectueuses
· La main d’œuvre 

· Les déplacements
· Et, plus généralement, toute opération nécessaire à la réparation du matèriel.

Pour l’ensemble du parc, la garantie du matériel fourni ou mis à disposition devra être étendue à la durée du contrat.
    6.1 - Garantie technique du réseau à l’intérieur du patrimoine 
Le titulaire devra proposer une solution technique (plug, amplificateur..) afin de pouvoir garantir le réseau à l’intérieur du bâti communal.
Article 7 – Retenue de garantie 

Sans objet.
Article 8 - Marchandises remises au titulaire

Aucune marchandise appartenant à l'administration n'est remise au titulaire.

Article 9 - Prix

9.1 - Forme des prix :

Le marché est traité à prix ferme et définitif. Cependant le titulaire s’engage à faire bénéficier la commune de toutes offres promotionnelles pendant la durée du marché.
9. 2 - Variation des prix :

Sans objet.

Article 10 - Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours à réception de la facture établie en trois exemplaires.
Le paiement se fera par mandat administratif selon les règles de la comptabilité publique et celles prévues par le décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018.
Article 11 - Avance forfaitaire

Aucune avance forfaitaire n'est versée à l'entrepreneur.

Article 12 - Avance facultative

Il n'est pas accordé d'avance facultative.

Article 13 - Droit, Langue, Monnaie

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Les inscriptions sur les matériels livrés au titre du marché sont en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union Européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que la personne publique lui communique un numéro d'identification fiscal.

La monnaie de compte du marché est la même pour toutes les parties prenantes.

Article 14 – Pénalités de retard
Par dérogation au CCAG FCS les pénalités de retard sont :
a) Concernant les délais de livraison :  50 € HT par jour de retard en cas de non respect des délais précisés par le titulaire
b) Concernant le délai d’intervention, de remplacement et de maintenance : 100 € HT par jour  de retard en cas de non respect des délais précisés par le titulaire.
    14.1 – Pénalité pour non-respect des obligations de recherche de réseau 

Si le prestataire ne fait pas d’études pour pallier au manque de réseau : 100 €/mois

Article 15 - Résiliation
Les clauses du chapitre 6 du CCAG FCS sont applicables.
Par dérogation au CCAG-FCS, en cas de couverture réseau inférieure à 80% sur l’ensemble de la commune, celle-ci se réserve le droit de résilier le contrat sans indemnité après un préavis de 3 mois.
Article 16 - Assurance

Le titulaire justifie qu’il est couvert par un contrat d’assurance garantissant les tiers  en cas d’accidents ou de dommages causés par et pendant la livraison du matériel ainsi que des conséquences pécunières de la responsabilité civile ou professionnelle qu’il peut encourir en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.

Article dernier - Dérogations au CCAG

· L’article 14 du présent cahier déroge au C.C.A.G FCS
· L’article 15 du présent cahier déroge au C.C.A.G FCS
II – PARTIE TECHNIQUE
1 - Objet du marché :

Le présent marché concerne la fourniture :

· D’abonnements de téléphonie mobile
· De fourniture de terminaux 
Le Contexte

La Mairie de Trans en Provence dispose actuellement d’une flotte de 38 lignes concernant la téléphonie.
2 - Détail technique de l’offre

Structure de l’offre

La Commune de Trans en Provence dispose actuellement de 38 lignes mobiles
Il est demandé impérativement le portage de tous les numéros existants
Dans tous les cas, la Commune souhaite pouvoir rajouter de nouveaux abonnements à la flotte, tout en conservant la même date anniversaire d’engagement contractuel.

Le fichier RIO de la flotte sera communiqué.
Les Services

Les services suivants doivent être au minimum inclus dans l’offre :

a) Pour les 24 lignes :

· Appels illimités 
· SMS et MMS illimités ;

· Messagerie vocale
· Accès internet 5Go
b) Pour les 8 lignes destinées au personnel intermédiaire :

· Appels illimités

· SMS, MMS illimités

· Accès Internet 5Go
c) Pour les 6 lignes destinées au personnel d’encadrement et de direction :

· Appels illimités

· SMS, MMS illimités

· Accès Internet illimités

· Appels internationaux
Le candidat fera par ailleurs l’inventaire des autres services accessibles dans son offre, gratuits ou payants (il précisera le montant pour ces derniers).

Par ailleurs, la Mairie de Trans en Provence souhaite pouvoir jouir d’une grande liberté et d’une grande réactivité sur la gestion des services de sa flotte de téléphones mobiles. 

Le candidat indiquera s’il propose un outil de gestion et supervision de la flotte (accès Web, logiciel interne, …), et les fonctionnalités proposées :
· autorisations, restrictions ou interdictions totales de certains services

· gestion de profils

· suivi des consommations en temps réel

· gestion d’alerte en cas de dépassement d’un volume d’appel prédéfini par utilisateur
Les terminaux

Concernant la téléphonie mobile en cas de panne ou de remplacement des appareils existants :
· Pour les lignes, destinées à un personnel technique et admininistratif, le candidat proposera un type d’appareil d’entrée de gamme, réputé plus spécialement pour sa robustesse.
· Pour les lignes, destinées à du personnel intermediaire, le candidat proposera un type d’appareil moyen de gamme.
· Pour les lignes, destinées à du personnel d’encadrement et de direction, le candidat proposera des terminaux haut de gamme. La Commune pourra éventuellement faire une sélection de plusieurs modèles.

Variantes

Au-delà des composantes demandées, le postulant sera libre de proposer des variantes et services supplémentaires. Il devra indiquer avec précision, si ces services sont en standard ou en option dans son offre, gratuit ou payant. Dans ce dernier cas, il en indiquera tous les prix afférents (mise en service, redevance, etc.).

Durée et tarification

Le marché est conclu pour 36 mois renouvelable par expresse reconduction pour une période de douze mois.

Comme précisé plus haut les éventuels abonnements rajoutés à la flotte en cours de marché, auront la même date anniversaire que les abonnements existants.

Quelle que soit la proposition, le candidat devra fournir dans le détail les différents tarifs de son offre, éventuelles remises, mois offerts, etc. permettant de calculer un montant annuel global, sur la base du nombre d’abonnements.
Pour les forfaits, il sera précisé : le coût des communications et services au-delà des forfaits, les modalités de report des minutes non consommées éventuelles.
Le candidat précisera le prix des terminaux.

Les options payantes devront être clairement différenciées de l’offre de base.

En ce qui concerne la facturation, le titulaire adressera une facture papier unique, mensuelle, pour l’ensemble des abonnements, consommations et services de la flotte. Avec la facture ou en annexe, et sous format papier, électronique ou mis à disposition sur le Web, la Commune souhaite disposer d’un relevé des volumes de consommations ligne par ligne, cumulées par destinations (locales, nationales, etc …) ou services (SMS).

En outre, le titulaire fournira (avec la même périodicité que la facture) électroniquement un état de taxation analytique, au format Excel, contenant :
· le numéro de poste appelant (SDA)

· la date, heure et minute de début de l’appel

· le numéro appelé (complet)

· l’identification de la destination de l’appel (local, national, etc…)

· la durée de l’appel

· le coût de la communication

Le titulaire du marché,


Le pouvoir adjudicateur





Le Maire,
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